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INTRODUCTION

« L’un des plus puissants idéaux de cette société de l’autono-
mie généralisée est l’individu capable, quels que soient ses 
handicaps, ses déviances ou ses pathologies, de s’accomplir 
en transformant ses handicaps en atouts par une création qui 
augmente ses valeurs en tant que personne. »

A. Ehrenberg, 2018, p. 20.

« Être acteur de son parcours »… Qui n’a pas croisé à un moment ou à un autre cette 
expression dans les métiers de la formation et de l’accompagnement ? Cette formule à 
l’inclination humaniste est symptomatique d’une époque marquée par un appel croissant 
à la responsabilité de l’individu à différentes étapes de sa vie. Le malade doit être partie 
prenante de sa démarche de soin, l’adolescent, échafauder sa propre orientation, le jeune 
« en difficultés », élaborer un projet d’insertion, l’adulte actif, construire son parcours 
professionnel, le retraité, organiser un projet de retraite, etc. Cette expression libère comme 
un vent de liberté où tout se mérite : l’accès à une meilleure place, à une meilleure santé, 
à un meilleur sort, à une deuxième chance… « Être acteur de son parcours », cela sonne 
comme un slogan bienveillant au fondement de notre façon de concevoir ce qui compte 
vraiment pour nous. De prime abord, cette expression prend sa source dans une eau claire 
dont on pourrait s’abreuver sans se méfier, car elle s’inscrit dans les utopies d’autonomi-
sation chères aux pédagogues. Pourtant, dès que l’on gratte un peu, il y a quelque chose 
de plus sourd et de plus sournois derrière cette maxime. Ce qu’elle dit sans le dire, c’est 
que cet appel à l’autonomie est d’abord une exigence. Il y a un « il faut » implicite derrière 
l’invitation à « être acteur de son parcours » qui n’appelle, si l’on n’y prend garde, aucune 
discussion. Or, c’est sur cette discussion que porte ce livre, la mise en discussion de tout 
ce qui pose justement problème dans ces appels incessants à l’autonomie du sujet en 
période de crise. Imaginez que vous soyez cadre dynamique alors que vos parents eussent 
été employés, et que, par votre parcours, vous donniez du fil à retordre aux théories de la 
reproduction sociale. Malheureusement pour ce fil (à retordre), vous croyez dur comme 
fer aux principes méritocratiques et avez développé, à votre corps défendant, un habitus 
de bourgeois. Dans votre cas précis, vous avez toutes les chances d’adorer cette expression 
qui vous colle à la peau parce que, pour vous, toutes les conditions sont réunies pour que 
vous soyez en mesure de décider, de dire « oui ou non » à tel type d’emploi, de choisir 
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dans quel type d’établissement ira votre enfant, etc. Imaginez maintenant que vous soyez 
fils d’un ouvrier qui s’est retrouvé au chômage avec la crise économique qui a suivi la crise 
sanitaire liée au coronavirus, que vous viviez dans un HLM de trente mètres carrés alors 
que vous avez quatre frères et sœurs, et que, comme vous aviez 3,5 fois plus de chance 
de décrocher de l’école qu’un enfant de cadre 1, vous veniez alimenter cette statistique en 
ayant abandonné votre contrat d’apprentissage alors que vous étiez inscrit dans un lycée 
professionnel. Dans votre cas, être acteur de votre parcours, c’est déjà assumer ce qui n’a 
pas fonctionné jusque-là… Exit les statistiques ! Ensuite, c’est vous engager, au cas où vous 
croiriez encore aux statistiques, à y renoncer définitivement, en faisant la preuve de votre 
motivation à trouver un travail ou une formation illico presto, dans un domaine qui vous 
plaît, bien sûr… on ne vous force pas.

Le paradoxe des injonctions au projet

Si l’on y regarde d’un peu plus près, être acteur, c’est jouer une partition ou un texte 
écrit par quelqu’un d’autre, ce n’est pas en être l’auteur 2 (Ardoino, 1993). Or, les situa-
tions d’injonction au projet s’inscrivent dans ces ambivalences d’un engagement dans un 
parcours en partie décidé par d’autres. D’ailleurs, si l’on parle plus volontiers aujourd’hui 
de parcours, c’est que les carrières sont de plus en plus accidentées et morcelées dans un 
contexte où l’incertitude devient la norme. L’impératif d’autonomie qui donne le titre à cet 
ouvrage (« Sois acteur de ton parcours ! ») est passé au crible d’une discussion critique 
sur ses modes de déploiement dans le champ de la formation et de l’insertion des adultes. 
Précisons d’emblée que le parti pris consiste à comprendre la spécificité de ces injonc-
tions en nous intéressant à l’expérience des acteurs en situation. Pour mener à bien ce 
projet, la posture de recherche consiste à faire comme si, effectivement, les personnes 
étaient autonomes en tout point et à observer ce qu’il peut advenir lorsqu’on part de 
ce postulat. Ce positionnement n’est pas une utopie désincarnée, elle s’inscrit dans un 
long cheminement de recherche et dans une analyse du monde du travail dans lequel 
deux mouvements entrent en collision. D’un côté, on n’a jamais autant fait appel à l’ini-
tiative de l’individu pour qu’il contribue personnellement à la production de l’entreprise, 
qu’il se forme tout au long de sa vie, qu’il mette à jour ses savoirs et ses projets, et qu’il 
fasse la preuve continuelle de sa valeur sur le marché du travail – comme si l’employabilité 
dépendait de son seul ressort. D’un autre côté, l’accès au travail de qualité et aux places 
socialement valorisées se raréfie, à tel point que les « bullshit jobs » (Graeber, 2018) et les 
emplois précaires sont en train de (re)devenir la norme. Dès lors, les injonctions au projet 
à visée émancipatrice s’ancrent dans une réalité peu avenante. Pour s’en convaincre, il 
faut ajouter que si l’impératif d’autonomie s’est généralisé à tous les secteurs et à tous les 
échelons de responsabilité du monde du travail, il pose particulièrement problème pour 
les personnes pour qui les projets d’avenir sont confisqués du fait de la précarité de leur 

 1. �Source : rapport CNESCO, 2016, p. 64.
 2. �« Veut-on aller jusqu’à analyser la responsabilisation (répondre de, à…) effective des partenaires. Il serait, 

alors, question beaucoup plus d’auteurs que d’acteurs. L’auteur est, en effet, le fondateur, le créateur, voire 
le géniteur, de toute façon, celui qui se situe, et qui est explicitement reconnu par d’autres, comme étant à 
l’origine de » (Ardoino, 1993).
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situation. Dans un contexte de chômage de masse, l’exigence faite à chacun de se montrer 
garant d’un projet professionnel pose d’abord une question éthique : quel est le sens de 
telles attentes sur tout un chacun sachant que tout le monde ne pourra pas y répondre à 
son avantage ? C’est pour cela que nous avons souhaité interroger ces injonctions impli-
cites dans les contextes où elles posent a priori le plus de problèmes, en portant la focale 
sur les situations les plus critiques.

Le paradoxe sur lequel nous revenons dans cet ouvrage est le suivant : ce sont les publics 
les plus « précarisés par la conjoncture » (Castel, 1995) qui se voient le plus souvent confron-
tés à des exigences de construction d’un projet d’avenir. Ces demandes, souvent peu forma-
lisées, sont à la fois portées par leur environnement social (proches, famille, institutions 
de tutelle…) et par les institutions de formation et d’insertion qui les encadrent. Or, dans 
le champ de l’insertion, ces injonctions sont d’autant plus difficiles à circonscrire qu’elles 
sont arrimées à une rhétorique connotée positivement (le projet, l’autonomie…), qu’elles 
peuvent prendre des formes variées, et qu’elles ne s’expriment que rarement de manière 
formalisée. Ce paradoxe du projet pose un problème à la fois théorique et pratique dès lors 
qu’il s’agit de penser l’engagement dans un parcours d’insertion. D’un côté, une littérature 
à dominante sociologique met en avant la dimension discriminante et les effets pervers du 
projet (Coquelle, 1994 ; Castra, 2003 ; Dubet, 2003 ; Castel, 2009) et de l’autre, des contri-
butions en sciences de l’éducation dans le champ de la formation des adultes insistent sur la 
dimension potentiellement émancipatrice de l’accompagnement et le caractère structurant 
du projet (Boutinet, 1990 ; Kaddouri, 2011 ; Chaix, 1993 ; Vassileff, 1997 ; Breton et Pesce, 
2019). En formation d’adultes, on se retrouve souvent face à des étudiants perplexes qui 
ne savent pas quoi faire de ces littératures qui ne se parlent pas. Comment s’y retrouver ? 
Cela pose un problème théorique mais aussi pratique et éthique pour les formateurs et les 
accompagnants : quelle place joue effectivement le projet dans l’accompagnement des publics 
dits « en difficultés » ? Alors que le projet apparaît comme un indicateur d’engagement dans 
la formation, les contextes actuels marqués par une incertitude de plus en plus généralisée 
posent question par rapport à ce « modèle du projet 3 » (Coquelle, 1994). En effet, il est 
rare que les insertions réussies soient le fruit d’un projet mûri et réfléchi. Les étapes clés 
des parcours de tout un chacun sont marquées par l’aléatoire, des circonstances qui ont fait 
que…, des opportunités, la chance… ou la malchance. Pour aller plus loin, si l’on suit à la 
lettre ce paradoxe, tous les publics dits « en difficultés » engagés dans un parcours d’inser-
tion devraient se trouver comme écrasés par des exigences incompatibles entre elles. Or, 
les observations sur différents terrains d’insertion que nous avons pu mener comme forma-
teur d’abord, puis comme chercheur ensuite, montrent que l’engagement des jeunes dans 
ces dispositifs est fortement différencié. Pourquoi ? Qu’est-ce qui permet de comprendre et 
d’éclairer le fait que certains jeunes dits « en difficultés » parviennent à s’engager dans un 
parcours de vie à leur avantage alors que d’autres ont tendance à se désengager ou en tout 
cas à déserter les formes institutionnelles d’insertion qui leur sont proposées ?

 3. �Coquelle, 1994, p. 25 : « avoir un projet serait une condition, sinon nécessaire mais en tout cas décisive 
pour réussir une démarche de formation-insertion ». Ce modèle s’appuie sur deux fondements : « (1) la 
conviction selon laquelle une personne a d’autant plus de chances de réussir son insertion sociale et profes-
sionnelle qu’elle a un projet et qu’elle y tient ; (2) l’ensemble des dispositifs et des pratiques mis en œuvre en 
conséquence ».
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Ce dont la promesse d’une deuxième chance est porteuse

En tant que dispositif de deuxième chance, l’école de la deuxième chance, qui sera le 
terrain d’étude, est ici convoquée en tant qu’exemple de contexte où l’offre d’insertion 
est porteuse d’une injonction à construire un projet professionnel et personnel pour des 
publics a priori confrontés à de fortes incertitudes concernant leur présent et leur avenir. 
Aussi, la deuxième chance sera ici entendue dans un sens relativement large, telle qu’elle 
était abordée par Paul Granet, alors secrétaire d’État en 1975, lorsqu’il présentait la forma-
tion professionnelle continue (FPC) en ces termes : « La FPC intéresse tous les Français 
dès l’instant qu’ils ont quitté l’école […] sur le plan social, elle doit être la seconde chance 
de toutes les victimes des disparités sociales » (in Dubar, 2004, p. 58-59). Ce terrain 
de la deuxième chance est intéressant car il signale, de façon implicite, primo qu’il y a 
eu une première chance et secundo que cette première chance n’a pas donné les effets 
escomptés. Or, si l’on prend un peu de recul sur l’articulation entre première et deuxième 
chance, que constate-t-on ? À l’échelle nationale, pour l’école de la « première chance », 
les inégalités scolaires sont impactées par le milieu d’origine. Les élèves les plus faibles à 
l’école appartiennent aux milieux les plus défavorisés et les inégalités scolaires se creusent 
depuis les années 2000 du fait d’un niveau de performance des plus faibles qui se dégrade 
(Felouzis, 2012). Dans le champ de la formation des adultes, le constat n’est pas meilleur : 
ce sont globalement les publics qui ont déjà bénéficié de la première chance (c’est-à-dire 
les salariés les mieux formés, ceux qui sont stabilisés dans l’emploi, etc.) qui bénéficient 
de la deuxième (Voisin, 2011, p. 46). À ce titre, si les projets de première et de deuxième 
chance sont portés par des institutions différentes 4, les résultats convergent : l’inégalité 
de réussite est globalement liée aux inégalités de situations sociales. Or, si l’école se voit 
affublée d’une mission de redistribution des places pour plus de justice sociale, c’est juste-
ment que les projets politiques à l’œuvre « semblent avoir renoncé à réduire sensiblement 
ces inégalités » (Dubet, Duru-Bellat et Vérétout, 2010, p. 181) et que l’offre de première 
chance, mais sans doute également de deuxième chance, apparaît, dans les attentes et les 
espérances, comme le dernier rempart pour faire face au durcissement des conditions d’une 
concurrence d’accès à l’emploi désormais généralisée. Au regard des politiques de Life 
Long Learning, la promesse de deuxième chance est conditionnée aux exigences de flexi-
bilité et d’adaptabilité des personnes par rapport à leur parcours. Or, ce type d’exigence, 
valable pour tout individu, est particulièrement problématique pour ceux qui ont échoué 
à l’école. La deuxième chance, qui s’adresse aux perdants de la compétition scolaire, est 
porteuse d’une promesse chargée de menaces implicites : en cas de nouvel échec, il est 
probable qu’il n’y ait plus de rattrapage possible. Dans ces conditions, s’engager en forma-
tion n’implique pas les mêmes enjeux quand la deuxième chance fait écho à l’échec de la 
première. Si l’engagement en formation est globalement connoté positivement, les attentes 
tacites soulignant la nécessité de se former sont plus fortes pour les personnes qui n’ont pas 
de diplôme et peinent à trouver un emploi. Ici, s’engager, c’est devoir prendre sa chance. 
C’est la figure de Kairos : saisir l’opportunité lorsqu’elle se présente, au bon endroit, au 
bon moment pour, si possible, se remettre sur les bons rails. Aussi, l’engagement est partie 

 4. �Pour simplifier : l’Éducation nationale pour la première chance et les acteurs concernés par les politiques de 
l’emploi et de lutte contre l’exclusion pour la deuxième chance.
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prenante des injonctions à s’engager et l’offre de deuxième chance est traversée par l’impé-
ratif de ne pas laisser passer sa chance.

La deuxième chance constitue une sorte de leitmotiv politique emprunt d’exigences 
tacites autour de la doxa du projet professionnel particulièrement présentes dans les 
politiques à destination des jeunes 5. Aussi, par commodité de langage, nous utiliserons le 
vocable injonctions au projet dans une acception large, pour désigner les exigences le plus 
souvent implicites liées à l’élaboration et à la conduite d’un parcours. S’il est admis qu’elles 
traversent la société dans son ensemble, ces exigences se cristallisent dans les dispositifs 
à destination de publics cibles désignés comme « en difficultés ». À cet égard, la figure 
du « jeune en difficultés » confronte nos sociétés démocratiques à leurs crises : crise de 
l’école 6, qui, bien que perçue comme un levier de réussite suivant des principes mérito-
cratiques, contribue à reproduire et à conforter les inégalités sociales ; crise de l’emploi, 
qui fragilise l’édifice de la société salariale ; et crise des territoires, au travers de la figure 
du « jeune de banlieue » désaffilié (Dubet, 2002). Aussi, les injonctions au projet peuvent-
elles être comprises comme des projections sur autrui de ce qui pose problème dans le 
fonctionnement sociétal – un autrui potentiellement dangereux qu’il s’agit de socialiser. Si 
ces thématiques se rattachent à des actions politiques et sociales parfois disjointes, elles se 
trouvent en quelque sorte cumulées dans les dispositifs à destination de jeunes « sans quali-
fication » (liés à la remédiation de l’échec scolaire et à l’insertion socioprofessionnelle).

Les injonctions au projet qui se concentrent sur la figure du « jeune en difficultés » 
sont à la fois porteuses d’une promesse, celle d’une deuxième chance possible, et d’un 
risque, celui d’un échec attribué aux individus eux-mêmes (et possiblement incorporé 
comme tel). Elles se développent dans une logique de capacitation suivant laquelle « la 
rhétorique de la responsabilisation et de la motivation débouche sur une injonction faite 
aux individus de se prendre en main et de s’impliquer » (Bacqué et Biewener, 2015, p. 50). 
Or, dans la mesure où les personnes les plus précarisées quant à la possibilité de se projeter 
dans l’avenir sont aussi les plus concernées par les injonctions à construire un projet, cet 
impératif de projet recèle un caractère paradoxal et potentiellement pervers (Coquelle, 
1994 ; Castra, 2003). Ce paradoxe se manifeste autour d’un impératif intenable, consistant 
« par exemple, [à] construire un projet professionnel, [et à] rectifier sa trajectoire de vie, 
alors que l’on est sans emploi depuis des mois, voire des années, et en proie aux difficul-
tés de survivre au jour le jour » (Castel, 2009, p. 29). Dans un contexte de libéralisme 
exacerbé où la réussite individuelle est à ce point valorisée, tous les contextes ne sont 
pas traversés par les mêmes exigences. Les enjeux et les difficultés diffèrent fortement 
suivant les statuts sociaux, les situations socioprofessionnelles et les risques engagés par 
les personnes concernées. En effet, tandis que les parcours marqués par la réussite scolaire 
sont moins impactés par les injonctions à s’engager en formation, les publics désignés 
comme « en difficultés » font face à un rapport à la formation emprunt de contraintes 
implicites. Les politiques nationales à destination des publics dits « en difficultés », sont 

 5. �Comme le précisent Becquet et Goyette (2014), ces dernières années « se sont accentuées les injonctions à 
l’engagement ou à la participation dans les secteurs de l’éducation, de la jeunesse et de l’intervention sociale 
qui véhiculent, elles aussi, des représentations des jeunes et formulent des attentes à leur égard ».

 6. �« la crise de l’école en France est à la fois une crise du “vivre ensemble” et une crise de l’égalité. Ce qui a 
pour conséquence de nuire aux plus faibles et de discréditer l’idée même de mérite et d’égalité des chances » 
(Felouzis, 2012, p. 15).
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également porteuses de l’impératif requérant la prise en charge de sa propre destinée par 
chaque individu. À l’occasion de la présentation du dispositif « Emplois d’avenir » à la 
mission locale Nord Essonne, le 26 novembre 2012, le Premier ministre de l’époque, 
M. Ayrault, déclarait : « Je n’accepte pas, comme vous, que tant de jeunes soient éloignés 
du travail. Je n’accepte pas qu’on ne cherche pas à leur donner une deuxième chance. 
Ce n’est pas parce qu’on n’a pas réussi à l’école qu’on ne va pas réussir dans la vie. Surtout 
quand on a l’envie, le désir de le faire 7. » Ici, la rhétorique s’appuie sur l’impératif de 
« donner une deuxième chance ». Or, ce « don » n’est pas anodin et fait insidieusement 
appel à une exigence, celle de saisir cette deuxième chance pour être acteur de sa propre 
réussite : la chance donnée peut ainsi être vue comme un « défi lancé de s’en saisir ou pas » 
(Denecheau et Houdeville, 2018).

Finalement, offrir une deuxième chance, en permettant aux plus éloignés du modèle 
scolaire de construire un projet, c’est implicitement exiger leur réussite, avec le risque 
de culpabilisation et de peur de l’échec que cela comporte. Qui refuserait une deuxième 
chance ? Et en même temps, en quoi cette deuxième chance ne serait-elle pas une dernière 
chance qui exclut finalement toute autre forme de rattrapage ? Encore une fois, ce 
questionnement est d’abord d’ordre éthique et conduit à discuter des principes de justice 
à l’œuvre dans la façon de concevoir les parcours d’insertion. Dans ce sens, la deuxième 
chance confronte les systèmes éducatifs aux fondements des principes méritocratiques de  
distribution des places (Dubet, 2011, p. 34). Autrement dit, les injonctions au projet, qui 
traversent les dispositifs de deuxième chance, constituent en réalité un outil de possible 
redistribution des cartes, chaque individu ayant, dans l’absolu, la possibilité de voir son 
sort s’améliorer. Pour autant, est-ce que répondre à ce type d’exigence offre de réelles 
possibilités d’accès si ce n’est aux meilleures places, au moins à des places plus enviables 
pour les publics dits « en difficultés » ? Et partant, en quoi est-ce que la deuxième chance 
donnée constitue le gage d’une société plus juste répondant aux besoins des publics les 
plus désavantagés dans une société de la compétence ? Ce sont ces préoccupations qui 
sous-tendent le travail de recherche dont nous allons maintenant présenter les contours.

Considérer les jeunes « en difficultés » comme sujets capables

Dans la lignée des travaux de Mokhtar Kaddouri (2011 ; 2019) sur l’engagement en 
formation 8, nous sommes partis d’un questionnement initial qui peut se résumer ainsi : 
comment comprendre et éclairer le fait que des jeunes dits « en difficultés » s’engagent 
de façon différenciée dans leur parcours de formation alors qu’ils sont tous confrontés au 
paradoxe des injonctions au projet ? Cette question pose, de façon centrale, le problème 
des capacités des personnes (en particulier celles qui se trouvent dans les situations les plus 
précaires) à répondre aux exigences placées en elles. Comme le signale Batal (2019, p. 14), 
« tout le monde peut-il être responsable de ses décisions, et s’inscrire dans ce mouvement 

 7. �Portail du gouvernement, archives 2012, [http://archives.gouvernement.fr/ayrault/premier-ministre/discours-
de-jean-marc-ayrault-a-la-mission-locale-nord-essonne.html].

 8. �Nous nous appuyons ici sur la proposition de Kaddouri (2011, p.75) qui définit l’engagement en formation 
« comme implication active et volontaire, manifestée par une multitude d’actes de décision interactifs et 
complémentaires qui structurent et sont structurés par la conduite vis-à-vis de la formation, en vue de la 
réalisation d’un projet personnel ».
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libéral, notamment les actifs les moins qualifiés et les populations les plus vulnérables ? ». 
Ici, deux options s’opposent mais posent tout autant problème l’une que l’autre. D’un côté, 
on peut considérer les publics « précaires » incapables d’investir les ressources à leur 
disposition pour faire valoir leurs droits. D’un autre côté, il s’agit de considérer que « les 
individus sont les mieux placés pour savoir ce qui est bon pour eux, que leur donner le 
choix de leur formation revient à en faire des acteurs impliqués et responsables, en souli-
gnant que ne pas faire confiance au libre arbitre des individus jugés plus modestes relève, 
finalement, d’une sorte de mépris élitiste » (Batal, 2019). Ces deux options ont un point 
commun : elles tendent à faire porter l’entière responsabilité de l’engagement en forma-
tion sur le sujet lui-même et à occulter les conditions qui lui permettent effectivement 
de montrer ce dont il est capable. Or, approcher l’engagement en contexte d’injonction 
au projet nécessite une conception d’un sujet ni omnipotent (responsable non seulement 
de ce qu’il fait mais aussi de ce qui lui arrive), ni défaillant, le résumant à ses écarts à la 
norme. Lorsqu’on parle des publics « en difficultés », on met en avant leurs manques, 
on pose la focale sur ce qu’ils ne sont pas et ne font pas sans parvenir à caractériser « en 
plein » leurs activités 9. La jeunesse « en difficultés », abordée sous l’angle du manque et 
de la déviance, en devient une sorte d’objet insaisissable, car les catégorisations adminis-
tratives ne sauraient rendre compte de la multiplicité des situations et des activités des 
jeunes. En effet, l’appellation « jeune en difficultés », en tant qu’elle regroupe nombre de 
situations hétérogènes et sans liens évidents entre elles, n’est fiable qu’en tant que catégorie 
administrative, et peine à désigner « en plein » des personnes suivant des caractéristiques 
propres. Dès lors, nous définissons dans cet ouvrage les « publics en difficultés » comme 
des personnes identifiées comme publics cibles de dispositifs d’insertion, en tant qu’ils 
doivent faire face à des « exigences d’autonomie existentielle et donc expérientielle, que 
les environnements sociaux réclament très souvent d’eux, sans [toujours] leur donner 
les conditions de cette autonomie » (Boutinet, 2018, p. 140). Autrement dit, l’argument 
développé ici consiste à montrer que ce qui rassemble ces jeunes dits « en difficultés », ce 
sont les situations d’injonction au projet auxquelles ils ont à faire face.

Le parti pris de cette recherche consiste à partir du postulat du sujet capable en inter-
rogeant les conditions qui permettent le développement de ces capacités. Dit autrement, il 
s’agit de considérer les jeunes dits « en difficultés » comme sujets capables de considérer 
les enjeux qui les concernent et de juger ce qui leur semble juste (au sens de justesse) 
pour eux-mêmes et pour autrui (Ricœur, 1990), tout en s’intéressant aux conditions de 
déploiement de ces capacités. Il ne s’agit pas de porter la focale sur les capacités de façon 
fixiste : le sujet n’est pas omnipotent ; il n’est pas capable d’infléchir sa trajectoire seul, 
quelles que soient les conditions. Le parti pris consiste donc à porter l’attention sur les 
capacités en tant que processus : en situation d’entretien, le jeune dit « en difficultés » est 
capable de porter un regard aiguisé sur les ressorts de son engagement, en termes d’accès 
aux ressources, d’empêchements… On pourrait nous opposer le fait que ce postulat du 
sujet capable sur lequel s’appuie cet ouvrage est partie prenante des injonctions au projet. 
Effectivement, nous l’avons déjà évoqué, la posture de recherche qui est adoptée ici prend 
au mot les injonctions au projet : faisons comme si le jeune dit « en difficultés » était 
effectivement capable de construire son parcours de vie et de formation, et observons…

 9. �Frétigné (2011) parle d’« approches privatives » pour caractériser ces approches par le manque.
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L’engagement en contexte de deuxième chance nécessite, pour son étude, d’approcher 
le caractère flou et implicite des contraintes que l’on retrouve également dans les nouvelles 
formes de management. Dans la mesure où la question de l’engagement en contexte 
d’injonction au projet ne peut être réduite à une question proprement individuelle, il s’agit 
de comprendre en quoi les comportements individuels sont parties prenantes de formes 
de contraintes relativement inédites. En effet, les jeunes qui s’engagent dans un parcours 
d’insertion répondent, par leur engagement, à des injonctions à s’y engager, ce qui suppose 
de clarifier les articulations théoriques entre contrainte et engagement. Dans cette optique, 
l’engagement se donne à voir d’emblée sur un mode où normes et attitudes comportemen-
tales se trouvent intriquées. Ainsi que l’affirme Jorro (2013, p. 40), « Si la valorisation de 
l’initiative personnelle tend à montrer les aspects positifs de l’engagement dans l’action, 
elle révèle aussi la part d’injonction qui affleure dans les discours managériaux du monde 
du travail et traverse les institutions ». Dès lors, l’engagement en situation d’injonction au 
projet peut être abordé comme une « épreuve » (Martuccelli, 2006 ; Baudouin et Frétigné, 
2013) qui se déploie dans le rapport au dispositif de deuxième chance. De nombreux 
problèmes théoriques se posent quant aux liens entre modes d’engagement en formation et 
injonctions au projet. Même si le contexte d’un dispositif de deuxième chance est porteur 
d’injonctions au projet, ces dernières sont labiles, peu formalisées, et donc relativement 
difficiles à approcher dans le cadre d’une recherche. De plus, dans la mesure où engagement 
et injonctions au projet sont intriqués, comment approcher ces notions sans réduire l’une 
à l’autre ? Mobiliser des épistémologies à tendance fonctionnaliste nous est apparu hors 
de propos. Aucun indicateur stable n’aurait permis d’opérationnaliser les injonctions au 
projet en tant que situation externe au sujet. De même, appréhender l’engagement comme 
relevant de l’action proprement individuelle, comprise comme atome social, placerait hors 
champ le rôle des injonctions, qui, bien qu’implicites, se manifestent de façon tangible. 
Pour observer les différents modes d’engagement en contexte d’injonction au projet, nous 
avons fait le choix de porter une attention particulière sur le sens que les jeunes donnent 
à leur vécu. Plus précisément, nous avons centré l’analyse sur l’activité critique et norma-
tive 10 des personnes en situation d’injonction au projet, autrement dit, sur les normes 
construites en situation. Pour approcher l’engagement en situation d’injonction au projet, 
plutôt que de nous joindre aux critiques abondantes de ces nouvelles formes de manage-
ment d’autrui, nous avons fait le choix de porter la focale sur l’activité critique déployée 
en situation. C’est ce que nous avons ici appelé l’approche critique de l’engagement, en 
nous appuyant sur des épistémologies permettant d’éclairer l’engagement en formation au 
regard des conditions d’une émancipation possible (Freire, 1974 ; Boltanski, 1990 ; 2009 ; 
Kaddouri, 2011). L’engagement en formation est donc approché ici du côté du rapport aux 
injonctions au projet, en nous intéressant de près à la façon dont les jeunes se positionnent 
par rapport à ces situations si particulières. Il s’agit de comprendre les dynamiques à 
l’œuvre, non pas du côté des injonctions en elles-mêmes, ni du point de vue du dispositif, 
même si on s’y intéressera en deuxième ressort, mais bien du côté de ce qui se joue au 
cœur de l’expérience, au travers de ce que la personne en situation d’injonction au projet 

 10. �La notion d’activité normative est ici entendue au sens où le sujet produit ses propres normes en fonction de 
ses cadres de référence ; elle suppose, pour les sujets en formation, de se positionner par rapport à un ordre 
du souhaitable dans leur situation.
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perçoit de menaces et de contraintes, mais aussi de possibilités et d’ouvertures. Les jeunes 
qui s’engagent dans un parcours d’insertion traversent ainsi des conflits normatifs, en se 
montrant en phase avec les normes du dispositif ou au contraire en se démarquant de 
ce qui est attendu d’eux en termes d’engagement. En d’autres termes, lorsque ces jeunes 
parlent de leur engagement dans la formation, ils élaborent des normes, mettent en avant 
ce qu’ils ressentent en situation et construisent du sens au regard de ce qui leur semble 
juste pour eux-mêmes et pour autrui.

Approcher l’expérience du côté de l’activité critique

En partant du postulat que les jeunes en situation d’injonction au projet avaient des 
choses importantes et intéressantes à dire sur leur propre situation, nous avons porté 
notre attention sur la façon dont ils cherchent à tirer parti des situations discursives dans 
lesquelles ils sont engagés, à faire effet sur leur interlocuteur. Ce que certains auraient 
sans doute appelé des stratégies relevant d’un décryptage fin de la situation de communi-
cation, c’est ce que nous avons appelé des formes de capabilités (Loquais, 2016). Inspiré de 
Ricœur (1990), Boltanski (1990 ; 2009) et de Sen (2010), ce concept de formes de capabi-
lités permet de capter les produits de l’activité critique et normative de la personne : voilà 
comment elle voit les choses, comment elle juge sa situation, comment elle perçoit l’offre 
d’insertion qui lui est faite, comment elle compose avec la situation d’entretien quand 
quelqu’un vient recueillir son avis. Or, en fonction des moments et des conditions de 
communication, elle pourra être amenée à parler et à échafauder des modèles différents à 
partir de ce qu’elle vit. Les formes de capabilités sont le produit d’une pensée dans laquelle 
la personne construit ses propres normes pour justifier de son engagement ou de son 
désengagement dans une situation donnée. Elles sont le produit d’une activité normative 
et cognitive qui s’élabore chemin faisant au gré de ce qu’elle vit et de ce qu’elle peut dire 
de ce qu’elle vit. C’est pour cela que l’activité discursive est à ce point importante dans 
l’approche critique de l’engagement que nous proposons ici, car elle permet de capter ce 
que la personne saisit de sa situation et comment elle cherche à la transformer. Cela permet 
d’accéder à la dimension normative et performative des discours : ce que la personne fait 
quand elle parle. Par exemple, en racontant sous un certain angle leur parcours de vie, 
les jeunes engagés dans un parcours d’insertion cherchent à influencer leur interlocuteur 
dans une situation d’entretien, que ce soit un entretien de recherche ou dans le cadre d’un 
accompagnement. Les formes de capabilités témoignent donc d’un rapport au monde, à la 
formation, à soi-même ; elles sont émergentes dans les situations d’interaction avec autrui, 
et se manifestent différemment dans le temps en fonction des circonstances. Les formes de 
capabilités, c’est ce qui fait qu’à un moment donné, une personne va prendre le parti d’en 
rajouter sur son parcours, d’en faire des tonnes sur les malheurs qui s’abattent sur elle ou 
au contraire de mettre sous le tapis certaines contraintes pourtant déterminantes pour 
la poursuite de sa formation. Les formes de capabilités, en tant que produits de l’activité 
critique, donnent à voir ce dont une personne est capable quand elle parle et quand elle 
agit (ici, nous ne nous intéresserons qu’aux situations où elle parle).

Profitons-en ici pour spécifier la notion de formes de capabilités en la différenciant des 
notions de capabilités (sur laquelle nous revenons plus en détail dans le chapitre v) et 
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des capacités. Alors que les capacités recoupent « l’ensemble des potentialités actuelles, 
innées ou acquises, d’effectuer quelque acte que ce soit et quel qu’en soit le niveau » 
(Lesne, 1984, p. 115), les capabilités concernent des dispositions activables en posant la 
focale sur leurs conditions de mise en œuvre. Ces dernières concernent moins les dispo-
sitions individuelles à accomplir une action que les conditions pour la réaliser suivant un 
agencement singulier entre dispositions individuelles et dispositions de l’environnement. 
Or, la notion de formes de capabilités permet d’aborder les possibles d’un point de vue 
instrumental (ce que le sujet juge utile) et éthique (ce qu’il juge souhaitable). Par exemple, 
si je suis guitariste, j’ai la capacité de jouer de la guitare que je peux inférer de mon 
vécu des concerts, de toutes les fois où j’ai animé des soirées, etc. Ces capacités, je les ai 
peut-être développées depuis l’âge de 7 ans quand j’ai commencé à prendre des cours de 
guitare. En termes de formes de capabilités, il s’agit de porter la focale sur mon regard sur la 
musique et sur le sens que je lui attribue. Mon rapport à la musique dépasse mes capacités 
à jouer certains morceaux et me conduit à développer un autre rapport au monde. Bref, 
les formes de capabilités que je développe autour de mon activité de guitariste dépassent 
de loin mon talent (à ce stade, il faut parler de talent 11), mais concerne plus globalement 
un rapport situé au monde dans une culture donnée. Pour revenir au contexte qui nous 
intéresse, pour un jeune engagé dans un parcours d’insertion, les formes de capabilités 
donnent à voir ce qu’il percevra en termes de possibilités ou d’impossibilités d’infléchis-
sement de sa trajectoire. En résumé, les formes de capabilités sont ici analysées en tant 
que formes contingentes et émergentes dans les situations de mise en récit des parcours ; 
elles permettent d’accéder à ce que la personne en situation perçoit d’empêchements et de 
leviers dans sa situation présente. Cette notion invite à considérer, sous un angle critique 
et opérationnel, les possibilités réelles de choix 12 en nous intéressant à la façon dont la 
personne en situation les considère.

Si une abondante littérature dénonce les effets néfastes des injonctions au projet 
(Coquelle, 1994 ; Dubet, 2003 ; Castra, 2003 ; Castel, 2009), il existe finalement assez 
peu de recherches sur la façon dont ces injonctions sont concrètement vécues par les 
jeunes. De plus, les études portent plus souvent sur les discours des promoteurs ou des 
formateurs que sur les discours des personnes identifiées comme publics cibles : en cela, 
les discours sur la deuxième chance sont souvent des discours de deuxième main (cette 
introduction ne fait pas exception). Ces deux constats, couplés au travail théorique d’éla-
boration d’une approche critique de l’engagement, nous ont conforté dans l’idée qu’il était 
important de recueillir des discours de première main en partant du principe que les jeunes 
que nous pourrions rencontrer auraient des choses intéressantes et importantes à nous 
confier. Nous avons donc choisi d’aller à la rencontre de jeunes engagés dans un parcours 
d’insertion inscrits dans une école de la deuxième chance 13 (pour une présentation du 

 11. �N’y voyez rien de conceptuel, comme l’auteur de ce livre est également guitariste, il s’agit d’une blague…
 12. �Selon Sen (2010), les capabilités peuvent être définies comme possibilités réelles de choix. L’approche par les 

capacités de Sen est discutée dans le chapitre v.
 13. �Trois indicateurs nous ont orientés dans le choix du terrain des écoles de la deuxième chance : que ce dernier 

soit repéré comme dispositif de deuxième chance ; qu’il soit destiné à des publics désignés par le manque 
(« en difficultés », « non qualifiés », etc.) ; que l’offre de formation soit centrée sur la construction d’un projet 
(au sens large – c’est-à-dire toutes les pratiques qui s’en réclament). L’école de la deuxième chance répondait 
effectivement à ces critères, en tant que dispositif de formation centré sur l’insertion socioprofessionnelle 
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terrain de recherche : voir encadré 1 à la suite de cette introduction ainsi que l’annexe I 
en fin d’ouvrage). Ces entretiens ont été menés sur la base du volontariat, parfois lors de 
plusieurs entrevues, afin de mettre les jeunes dans les meilleures conditions pour qu’ils 
puissent s’exprimer librement. L’entretien de recherche, en tant que situation d’adressage à 
autrui, constitue une occasion, pour la personne interviewée de mettre en récit ses motifs 
d’engagement au regard de ce qu’il saisit de sa situation. L’activité de communication en 
tant que manifestation d’une activité critique et normative, a été sollicitée puis analy-
sée en tant qu’elle conduit l’interviewé à se positionner par rapport au dispositif, à ses 
engagements propres, et finalement, par rapport à ce qui nous intéresse ici : son rapport 
aux injonctions au projet. Le questionnement portait sur le sens que les jeunes attribuent 
à leur formation, à ses apports ou freins en termes d’apprentissages dans leur parcours 
et à ses finalités. Quarante entretiens 14 ont été réalisés auprès de jeunes âgés de 18 à 
25 ans (dix-neuf femmes et vingt et un hommes). Si la répartition du genre correspond 
à celle que l’on retrouve à l’échelle nationale, il n’en va pas de même s’agissant du niveau 
scolaire : notre corpus fait état d’un tiers de diplômés, alors qu’ils représentent moins 
de 10 % au niveau national (DARES, 2014) 15. Le traitement des données est centré sur 
l’activité discursive des jeunes et non sur les discours en tant que tels 16. Ces entretiens ont 
donné lieu à des rencontres lors desquelles les jeunes montrent leur étonnement à ce qu’un 
étudiant diplômé de l’université vienne s’intéresser à eux. Ils lui posent des questions, 
ils cherchent « la petite bête ». Ils tentent de faire bonne figure, d’aider le chercheur à 
comprendre. Ils en profitent parfois pour louper un cours qui a lieu pendant l’interview. 
Il est difficile dans un ouvrage de rendre compte de toute l’épaisseur de ces rencontres, 
mais nous avons tenté d’en montrer les grandes lignes, et de laisser une part importante 
à la parole des jeunes. Même si les résultats sont présentés de façon très structurée, la 
recherche dont il est question ici s’est déroulée de façon tâtonnante, inductive, en partant 
de ce que disaient les jeunes que nous avons rencontrés pour façonner nos hypothèses. 
À partir de la méthode dite « des tas » (Demazière, 2013, p. 336), nous avons pu stabiliser, 
dans un second temps, une typologie de quatre modes d’engagements différenciés : l’enga-
gement d’émancipation, critique, ambivalent, de retrait. En croisant les types de discours et 
les situations sociales et professionnelles des profils de jeunes que nous avons rencontrés, 
il a été possible de souligner des régularités à propos des conditions dans lesquelles les 
dynamiques d’émancipation peuvent survenir.

Certaines parties de ce livre pourront paraître théoriques pour un sujet aussi sensible 
dans l’actualité sociale et politique. Car l’ambition de cet ouvrage est double : poser les 
fondements d’une approche critique de l’engagement en formation et mobiliser cette 
approche dans une perspective praxéologique, comme le dirait Brigitte Albéro (Albéro 

des jeunes sans diplômes de 16 à 25 ans. L’ensemble des données mentionnées dans cet ouvrage ont été 
anonymisées, en particulier les prénoms des jeunes que nous avons rencontrés.

 14. �Pour une présentation synthétique de l’ensemble des profils des jeunes interviewés, se référer à l’annexe II.
 15. �À l’échelon national, le rapport DARES (2014) mentionne 14 150 jeunes accueillis dans les E2C en 2013, 

dont 88 % sont sans diplômes (10 % possèdent un CAP, 2 % ont un bac). Parmi les non-diplômés, les niveaux 
sont très hétérogènes : 17 % de sorties avant une 3e générale, 36 % en première année de CAP-BEP-fin 3e, 
29 % ont un niveau V (CAP) sans diplôme et 6 % ont un niveau bac sans diplôme.

 16. �En effet : « En se concentrant sur les activités plutôt que sur les gens, on se force à s’intéresser au change-
ment plutôt qu’à la stabilité, à la notion de processus plutôt qu’à celle de structure » (Becker, 2002, p. 90).
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et Brassac, 2013), en faisant le pari que le pas de côté proposé dans ce livre puisse aussi 
constituer un espace qui contribue à nourrir les débats éthiques et politiques qui se posent 
autour des problématiques d’insertion des jeunes. Le champ de l’insertion est d’abord un 
monde de discours, et nous avons choisi de nous y engager en considérant la deuxième 
chance comme une épreuve à l’issue de laquelle les personnes, les organismes de forma-
tion, les institutions politiques peuvent à certaines conditions en sortir grandis. C’est sur 
ces conditions que porte ce livre.

L’ouvrage est composé de deux parties. Dans la première partie, nous présentons les 
résultats d’un travail de thèse montrant la façon dont des jeunes dits « en difficultés » 
perçoivent leur engagement dans leur parcours d’insertion. Chacun des quatre chapitres 
qui composent cette partie est structuré de la même façon : d’une part, un retour sur 
les discours des jeunes et d’autre part, une discussion en tentant d’éclairer les propos 
tenus en nous appuyant sur les outils conceptuels de l’approche critique de l’engagement. 
Le chapitre  i pose la focale sur le discours de jeunes qui perçoivent en E2C l’occasion 
de s’émanciper de leur condition. Il constitue une occasion de mettre en perspective ces 
discours et d’interroger les conditions d’une émancipation possible en contexte d’injonc-
tion au projet. Le chapitre ii revient sur les discours des jeunes qui assument une critique 
du dispositif. Alors que la critique est relativement peu présente dans les entretiens recueil-
lis, ce chapitre est l’occasion d’interroger les ressorts d’une approche critique et construc-
tive de l’insertion. Le chapitre iii s’appuie sur les discours des jeunes qui s’inscrivent dans 
un engagement d’ambivalence, en mettant l’accent sur l’engagement vécu comme épreuve 
d’une dernière chance possible. Dans le chapitre iv, les discours mentionnent des motifs 
de désengagement et de retrait de la formation. La discussion qui suit porte sur les ressorts 
du décrochage et du raccrochage en interrogeant la spécificité de l’engagement des publics 
les plus marginalisés. Pour illustrer les parcours concernés par chacun des modes d’enga-
gement, deux encadrés complètent chaque chapitre en décrivant les profils concernés par 
chaque type de discours et en posant la focale sur un entretien significatif pour chaque 
type d’engagement. La seconde partie conduit à poser les assises d’une approche critique 
de l’engagement en contexte d’injonction au projet. Dans le chapitre v, nous présentons 
les contours d’une telle approche en nous appuyant sur les résultats de la recherche et en 
spécifiant son originalité par rapport à l’approche par les capacités d’Amartya Sen (2010). 
Le chapitre vi consiste à exposer quelques points de vigilance quant à la mise en œuvre 
d’actions d’insertion au regard des résultats discutés ici.
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ENCADRÉ 1. – L’ÉCOLE DE LA DEUXIÈME CHANCE 
(POUR UNE PRÉSENTATION PLUS COMPLÈTE DU DISPOSITIF,  

SE RÉFÉRER À L’ANNEXE I)

Les écoles de la deuxième chance (E2C), dispositif d’impulsion européenne, ont vu le 
jour à la suite du Livre blanc Enseigner et apprendre : vers une société cognitive (Commission 
européenne, 1995) présenté par Édith Cresson, alors commissaire européenne chargée de la 
recherche, à l’occasion du sommet de Madrid en 1995. Depuis l’ouverture de la première école 
de la deuxième chance à Marseille en 1997, de nombreuses autres ont vu le jour, notamment 
dans la deuxième partie des années 2000. Il existe aujourd’hui une cinquantaine d’E2C, répar-
tis sur 107 sites sur le territoire national (métropole et DOM-TOM). Elles sont structurées 
en réseau (le Réseau des écoles de la deuxième chance) et inscrivent leur périmètre d’action 
dans le cadre d’une charte des principes fondamentaux qu’elles ont signée en 2004. Ces écoles 
ont pour mission de favoriser l’insertion professionnelle et sociale des jeunes de 16 à 25 ans 
(sauf dérogations particulières si RSA, famille à charge, etc.), sortis du système scolaire sans 
diplômes (ou trop faiblement qualifiés pour trouver un emploi). Le financement des E2C passe 
d’abord par les conseils régionaux, dont les compétences concernent particulièrement la forma-
tion des « publics en difficultés » (et plus spécifiquement les jeunes) appuyé par le Fonds 
social européen et par l’État : à l’échelle nationale, ces trois financeurs prennent en charge, en 
moyenne, les trois quarts des dépenses (source : DARES, 2014). De plus, la pérennité de ces 
structures est confortée par une participation des entreprises (par l’intermédiaire du mécénat 
et de la taxe d’apprentissage), et de certaines collectivités territoriales (comme certains conseils 
départementaux). Le réseau partenarial qui entoure les E2C est notamment marqué par les 
institutions qui ont la charge des publics dits « en difficultés ». À ce titre, les missions locales 
en constituent le principal prescripteur en tant qu’elles orientent les jeunes de 18 à 25 ans vers 
l’E2C en fonction des besoins de formation pressentis.

Sur une durée modulable (pouvant dépasser sept mois), l’offre de formation est centrée 
sur la construction d’un projet d’insertion professionnelle, un suivi individualisé, des stages en 
alternance et des cours de remise à niveau. On peut dire que la formation est structurée autour 
de quatre axes, dont les trois premiers sont obligatoires :

 – des cours collectifs sur le projet professionnel, la formalisation des compétences, la remise 
à niveau (en anglais, mathématiques, français), les arts, le sport, etc. ;

 – des stages en entreprise (près de la moitié du temps de formation) ;
 – un suivi individualisé autour de la construction du projet personnel et professionnel ;
 – et enfin, sur la base du volontariat, des projets collectifs sur la création d’une mini-entre-
prise, des performances artistiques (sculpture sur pierre, arts plastiques, participation à des 
concours nationaux…), culturelles, ou sportives.
Les cours relatifs au projet professionnel, généralement assurés par les formateurs référents, 

tiennent ici une place centrale au regard de leur articulation avec les autres cours. L’alternance 
est organisée suivant un rythme régulier (par exemple : deux semaines en centre, deux semaines 
en entreprise). Le choix des lieux de stage revient aux jeunes, suivant leur projet, l’idée étant de 
leur permettre de formaliser un projet en capitalisant les expériences. Cependant, le choix de 
l’entreprise est négocié avec le formateur référent, en étroite collaboration avec les directions, 
les équipes et des psychologues du travail, en fonction de la manière dont ils évaluent la perti-
nence du projet et les capacités du stagiaire. Des visites en entreprise ont régulièrement lieu ; 
les formateurs référents y contrôlent l’implication du stagiaire et le bon déroulement du stage. 
Le stage fait l’objet d’une évaluation par le tuteur de stage (un responsable de l’entreprise) en
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coordination avec le formateur référent. Le stagiaire, de son côté, est amené à faire un travail 
d’autoévaluation voire de coévaluation (avec l’aide du formateur) de son expérience de stage et 
de ses acquis. Le suivi individualisé assuré par le formateur référent consiste à accompagner le 
jeune dans la construction de son parcours (de formation, de vie…). Concrètement, des entre-
tiens, à la demande des jeunes ou du formateur, ont lieu pendant toute la durée de la formation. 
Ces temps d’échange conditionnent parfois la poursuite de la formation lorsque les attendus (en 
termes de comportement et d’adéquation aux règles) ne sont pas au rendez-vous.
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